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Chambre des Représentants. 

St,V,CE BU 22 MAI ,t 9211-. 

Proposition de loi établissant des caisses de prévoyance destinées à assurer 
des pensions et secours aux gardes champêtres, leurs veuves et enfants 
mineurs. 

DÉVELOPPEMENTS 

~fBSSIBUIIS, 

La proposition de loi ci-jointe est, dans ses grandes lignes, la reproduction 
de celle c111e j'ai eu l'honneur de déposer sur Ic bureau de la Chambre le 
6 décembre 1912. 

Déjà, en séance du 28 février 1907, je déposai une première l'ois une propo­ 
sition de loi instituant une caisse lie pension el de retraite pour les commis­ 
saires cl commissaires adjoints de police, leurs veuves et orphelins; clic fut 
accueillie favorablement en sections. La Section centrale, composée de 
MM. Mabille, Visart de Bocannè, Wauwermnns, Verhaegen, )lechelynck, 
Gendebien, se réunit à maintes reprises, discuta longuement, l'admit en prin­ 
cipe et nomma M. Verhaegen rapporteur. Ce dernier entra en relation avec Ic 
l\linistrc de l'Intérieur pour amener 1111 accord entre le Gouvernement et la 
Section centrale. 

Je suis heureux de rendre hommage à MM. les MinisLres de l'Intérieur 
Schollaert et Berryer, qui firent étudier par les services compétents l'imper­ 
tante question qui nous préoccupe depuis plusieurs années. 
En juillet i908, mai Hl09 et avril -1910, M. Schollaert envoya des circulaires 

à M)I. les gouverneurs des provinces les prian I de mettre i1 l'étude et de pour­ 
sui ne la création d'un service de pension en faveur des fonctionnaires et 
employés communaux, de leurs veuves et orphelins. 

En juin mm, M. Sehollaert envoya à tous les conseils provinciaux du pays 
une circulaire, d'accord avec le Département des Finances, ainsi qu'une étude 
faite par la Caisse générale d'épargne et de retraite en vue de la création d'une 
caisse de pension en faveur des fonctionnaires et employés coommunaux, de 
leurs veuves et orphelins; il y joigni l une brochure contenant 'les documents 
essentiels parus jusqu'à ce jout' :;u1· cel objet. 
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En 1 !) 11, ~(. Ic Ministre Berryer accorda une audience aux intéressés et fit 
poursuivre l'étude de cette importante question. A Ja suite tie ces diverses 
instances, les conseils provinciaux émirent leur avis, les députations perma­ 
nentes se réunirent, étudiërent ensemble !,'. problème dans son entièreté et 
transmirent leurs rapports au DéparlcmenL de l'Intérieur. Tel était l'état de la 
question quand la dissolution intervint. 

Le 6 décembre 1912 j'ai redéposé la proposition de HJ07. Malhenreuscment 
en W fit-, la guerre vint interrompre nos travaux, et la nouvelle dissolution 
intervenue après l'armistice fit disparaitre des travaux de la Chambre, la propo­ 
sition de loi de ·19·1'2. · 
En vue d'aboutir, sans retard, á une heureuse solution dont le bénéfice pour­ 

rait, éventuellement. être étendu à tous les fonctionnaires communaux, j'ai cru 
Ic moment venu de réintroduire ma proposition. 

Certains de nos collègues de la Chnmhre, se rangeant :, une opinion accréditée 
partout, m'assuraient, l'autre jour encore, que les commissnires et officiers 
de police devenus ,igés jouissaient d'une pension rle retraite et c1uc même, 
en cas de décès 011 tic mort accidentelle, une pension était servie aux veuves 
et orphelins, qui se voyaient privés de leur principal et, bien souvent, unique 
soutien. Hélas! qu'ils se détrompent, il n'en est malheureusement rien : il 
n'existe législatirnment ni caisse de prévoyance ni caisse de pension en faveur de 
ces intéressants fonctionnaires, pas plus pour les gardes champêtres que pour 
les commissaires de police. Notre attention fut auirée. une première fois, sur 
celle regrettable lacune pa,· l'appel 1111e l'Association des officiers de police de 
l'arrondissement de Gand-Eerloo adressa aux membres du Parlement, le -1.- jan­ 
vier 1U05, dans une requête conçue en ces termes. il y aura bientöt vingt ans, 
et qui est encore toujours actuelle. 

g 

« -i janvier 1 !!05. 

n MoNsIEu11 1.E lh:P11ÉSBi'ffANT, 

)) Xous prenons <Ic 110m·ea11 la respectueuse liherté de \'OUS adresser la 
présente rcquètc, certains, celle l'ois, 11uc vous voudrez bien la prendre en 
sérieuse considération. 

» SEuLs, parmi les fonctionnaires de l'ordre administratif el [udicuure, 
les officiers de police .ont le triste privilège de 11 'avoir aucune pension à la lin 
de leur pénible et laborieuse carrière! 

)) Seuls, parmi tous les employés et a~ents des services publics, ces fonc­ 
tionnaires - dont les nombreux et importants services sont parfaitement 
reconnus - passent Loule u11 existence muée à la chose publique en se deman­ 
dant chaque jour cc qu'ils deviendront lorsque les infirmités ou l'age avancé les 
rendront impropres it l'exercice de leurs fonctions! 

» Seuls encore, ils ont le constant souci de l'avenir de leur famille, s'ils 
venaient ~1 succomber avant que leurs enfants ne soient à mème de subvenir 
à leurs besoins et de pourvoir, dans cc cas, aux nécessités matérielles de 
l'existence de leur pauvre mère! 
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»<Seuls enfin; ils font exception à Ia règle générale qui permet à la plupart 
des agents et fonctionnaires publics de chercher dans <les cumuls, dans le 
commerce ou l'industrie, des ressources complémentaires pour assurer un avenir 
à leur famille! 

» Cette situation aussi exceptionnelle qu'inique a, depuis l'organisation 
politique el administrative de la Belgique, provoqué non seulement. de nom­ 
breuses réclamations des intéressés, mais, à maintes reprises, l'intervention 
d'honorables membres de la Législature s'intéressant à cette question et 
réclamant l'intervention du Gouvernement. Les pétitions se sont amoncelées 
dans les archives de la Chambre des Représentants et du Sénat; de nombreuses 
démarches ont été faites auprès des différents Ministres qui se sont succédé, 
sans obtenir de résultat. 

>) Aujourd'hui, comme il y a trente ans, les policiers attendent encore qu'on 
leur rende justice et que le Gouvernement intervienne afin de leur assurer à eux 
et à leur famille du pain pour leurs vieux jours. 

» Nous avons déjà eu l'occasion de citer de nombreux et tristes exemples 
<le Ja situation faite à d'anciens et dignes ofliciers de police ayant à leur actif une 
longue et brillante carrière et se trouvant dans leur vieillesse placés dans une 
situation des plus précaires ! Presque réduits à la mendicité l! 

>> On peut donc s'étonner à juste titre que l'on n'ait pas, depuis longtemps, 
fait à ces utiles fonctionnaires une situation convenable, en leur assurant dans 
toutes les communes des garanties d'avenir. Leurs fonctions sont fatigantes; 
elles sont souvent dangereuses, notamment lors des crises populaires et indus­ 
trielles, dans les cas d'incendie, d'inondation, etc. 

>>. Il ne faut pas que ces fonctionnaires - souvent appelés à exposer leur 
vie - puissent se dire : « Si je laisse une veuve et des orphelins, que devien- · 
>> dront-ils? » Cela n'est pas fait pour donner du courage. Ils en ont cependant, 
et nous devons dire que jamais nous n'avons vu aucun d'entre eux reculer devant 
l'accomplissement de son devoir. 

». Il arrive aussi qu'un fonctionnaire de police ancien et honorable, subissant 
les atteintes de l'àge, devienne peu capable de continuer ses fonctions. Le bien 
du service voudrait qu'il fût remplacé, et l'on recule cependant devant celte 
nécessité, pour ne pas le mettre dans le besoin. 

» Souvent nous avons vu les officiers de police se cotiser pour secourir la 
veuve <l'un de leurs collègues; sans cet acte de générosité, cette veuve se serait 
trouvée dans le dénuement le plus absolu. 

» Cette situation peut-elle perdurer, Monsieur le Beprésentant, à une époque 
oil l'on s'intéresse tant à la classe ouvrière et au moment ou il est question de 
la réorganisation de la police rurale? Nous ne le pensons pas, et nous avons 
la plus grande confiance en l'examen auquel vous voudrez bien vous livrer, el 
en votre bon cœur comme en votre sollicitude pour les intérêts d'une bonne 
administration. 

>> Serviteurs dévoués de la chose publique, nous devons pouvoir nous dire 
que nous sommes des enfants de la Patrie et que la Patrie sera pour nous cl les 
nôtres une mère soucieuse de mettre ses enfants à l'abri de la misère, quand 
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ceux-cr lui ·ont <fonné tout· ce· que Ton 1Yetit',äHeildre·• d'un n'ôihiifé•, et vd'un 
fo11c'lio11i1alre'puMi~ ! ; . 

)) Qtïif-Wóti.~ -~b'W f>chfos a•ajotitér, én : tè1·trlhtä'il't; · qï.!''"á'rl"'éourïrdë' ta::afatfüe 
d~ la Chambre des Ileprésentants du ;; mars -1886, M. ThonissêN)Wh'onöi•kble 
Mïttrntyèi\t~ l'Wt6i~icu~~' ·. à ; '1léj~.-; .àditiis en '1H'irf~ipe'. '. nnifüt\iti'ó1\" d'iine caisse 
centrale 1Jf:1frê~'~}dNc~ èrf fä\·êù1; dés co't'i'iinissafref ïlé' 'p'dlHie·;~ ~Sê hasáifti s\ir<ce 
que 'IJJ1rFomtiit's-Ût'{r'è1s rie póiîce ne :~ont pilii'liès '{onè'tioiiii'Ùá··é'S' '«xélusîve=m~nt 
comiriitÎid·i,.i';' :i1i.L'ils sonr·•ptà~' ipécialemént :o/ficiéi-~ jùilitfiiifrés 'êl : qiw • 1CFJtat 
pro(i,têd~s Wt'Hiicês r;h"îfr rendent en cette qualîté':-- · · 

>> 'Fcrme1)1e:rit 'cè:i.in1~incus que cette fois noùs obtiendrons sâtî~fo'ètiob, -nous 
vous "présentons," ~lorlsièi.Jr · 1e Heprésentant, 'l;àssür:11idc· de' 'toute notre recèn­ 
naissance et l'expression de nos sentiments dévoués. 

)) Pour la Commissión : 

» Les .. Commissaires et Officiers: ;Lr Police, 

» Pó1Ni11rnf.', Hr,;Nn\·; Hxsrrn, BISET, f:u1u,A:Û\"Ê, B'1~:\1s1~, · Gür-Frn, Ror.11E1tt:, 

L1moY, Kxrse, Hunor, EvEnAE11'rs, 

B<,Uli~R1', .:DJ~LÓBBE, -SouP,\HT, Iloussssu, .. MAsSET, Krns .. :A.o11ilf. )>: 

Et1 seance _de la Ch':rnlbr·e, le 28 mai 1900 c'éfo.--t9·décém'b'1•id'906, répondant 
1 .•••.• , • • • 

à là c1ùestfo'ii"c1ilc je' ·1t)i posais dans le but. de 'sâvoir 'si 'le G·dlivi:tnêiüeht-ne 
comptait pa~ bientôt instituer une caisse de pension 'é'r:dè scfours·p'dùr éóöùn1s­ 
saiJci-'ù/.()ltîc\"çi~'::dl police, l'honorable Mihl~t~·è''dé··Hlnfé~ic\ir:,c1isaiil: ·« La 
qncsLiö'61soîiJb{,éc :intl'nfoe nécessairement' dcs''môdificiitionf'::i T:î loi organique 
de 1:fCais'sc d'~J>ai•gne. Elle a l'ait l'objetides ·préod:iu'j)àti'ohs.' ·au: G'öuvcr- 

t· -·:,,. . ' • uement. » 

En 19Qfj et IHOG et, en dernier lieu, à Ia>dritè du: 22janvie.r' 1907; 'ayant 
ren où velé 'Ma qüesÙon, l'hon omble M inistre '1fü; l'In Lfrif~1W. déclarâitcë c1t1i 'suit ; 
cc L'ii1sLi\WtlJn d' ùrie caisse <le pen si on en fa veur' des ag~nts'coinniun:\.üx>'(y com­ 
pris :iëSagE.N1tin1e:police), de leurs veuves et orphelinsvfait I'objet-d'une étude 
confiée var le Gouvernement il la Caisse géllifr:ilc d'épargne etde rctdüte;•-;Cc 
n'est que l'ó'rsqtie ·6eùe élude sera terminée qi'Ù sera possible de· déposer: even­ 
tuellement 'unprojet de loi portant institutiorid'une seinblâblè calss«. )) 

~falheureusement, malgré la bonne volonté dont. il est animé, 'le Gouverne­ 
ment, ù'ialgtc·lc travail auquel s'est livré la Caisse gAnórile··éépargrie et de 
retraite, l:1 solution de la question se fait attendr«; onpeur dire qùc 7niatiqtiemènt 
elle n'a pas a•iäùcé d'un seul pas; car, les cortimissalres èt o'flitiiè1:s •cle police, 'les 
ga1°fles champétres restent privés de tout' droit ù une pensioù de rctraite,••èt, ·s1ils 
viennent 1t mourir, rnème s'ils tombent victhnës dc';lcù\• devö'it.ileursvëuvës' et 
orphelins ne sont pas admissibles à l'obtent.ion d'une pension 'Otr:d'iini1s~è'ótfrs. 
Il cönvierit tle mettre fin i1 ce déplorable éfa~ de choses etile ·pö1te1' ;cm·ède à 

celte péniblesituation. C'est dans ce but que IÎÖUS avons déposé une ptöposfüon 
de loi oÏ·gànis,int une caisse de prévoyance, <lë'pihisi'óri·et"de sècours 'eh1ti\ieur 
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des gardes champêtres, qui pourrait si la legislaturc Ic trouve utile ètre étendue 
également aux commissaires el officiers de police. 

Certes. il existe des caisses de mutualités; il y a déjà un certain nombre de 
villes el de communes qui ont constitué des caisses de pension el de retraite et 
iles caisses de veuves et orphelins; mais il y a cependant, d'après nos renseigne­ 
ments - non officiels, il est vrai, mais néanmoins aussi exacts que possible, - 
il y a, disons-nous, 27/i officiers de police, 4-88 agents de police et 1, 70·1 gardes 
champêtres, soit 2,!t.67 officiers de police qui ne sont affiliés à aucune caisse de 
pension ni de rel raite, dont les femmes el enfants n'ont pas droit à un cen­ 
time de secours ni de pension en cas de décès de ces agents ! 

Aussi, que voyons-nous'! Un grand nombre de commissaires de police, de 
gardes champêtres restent en fonctions, malgré leur àge avancé ou leurs infirmités, 
parce <tue les communes ne veulent pas les pensionner. 
En Flandre orientale surtout ou il n'existe pas encore de caisse de pension 

pour les gardes champêtres, ni pom· les commissaires de police, la situation est 
pénible. C'est ainsi que dernièrement le Conseil communal de X ... , ayant obligé 
un garde champêtre de démissionner sans pension après 4I~ ans de bons services, 
lui a refusé les i>OO francs de pension que le retraité sollicitait. On oblige les 
fonctionnaires à démissionner et on ne doit pas leur voter une pension. 

Pareille situation ne peut se prolonger plus longtemps. Depuis· des années, 
tout comme pour les secrétaires communaux du pays, une caisse centrale de 
prévoyance et de pension pour tous les fonctionnaires communaux aurait dù être 
instituée sous les auspices de l'État. li est de la dignité du pays, du Parlement, 
comme <lu Gouvernement, de prendre des mesures nécessaires afin d'empêcher 
11ue des veuves de commissaires de police et de gardes champêtres, morts au 
champ d'honneur ne doivent aller, de porte en porte, tendre la main pour 
subvenir à leurs besoins et nourrir leurs petits enfants, et afin d'éviter que des. 
commissaires de police ùgés de 70, 7;>, 80 cl 85 ans ne restent en fonctions, 
faute <le pouvoir bénéficier d'une pension. 

Nous savons que le Ministre de l'Intérieur a fait un projet de loi instituant 
une caisse générale de pension et de retraite pour tous les fonctionnaires pro­ 
vinciaux cl communaux, leurs veuves et orphelins. Le dépól de ce projet est 
retardé à cause de la mauvaise si tua Lion financière de l'État, <les provinces et des 
communes mais cependant on ne peut Ic retarder indéfiniment, la triste et 
injuste situation de la police surtout exige qu'une loi réglant leur pension et la 
situation de leurs veuves et orphelins soit votée au plutôt pur les Chambres. 
li est à noter que le grand-duché de Luxembourg a voté, en ·I 91 '2, un projet 

de loi concernant la création d'une caisse de prévoyance pour les fonctionnaires 
el employés des communes el des établissements publics placés sous la surveil­ 
lance des communes. La Belgique peut-elle rester en arrière? Non, et sous peu, 
je l'espère, pareille lacune disparaitra de notre législation. 

C'est avec confiance que nous soumettons notre proposition à la Législalure, 
qui se fera un devoir, nous n'en doutons pas, de la voter à bref délai. Elle fera 
ainsi acte d'humanité el de justice. 

J. MAENHAUT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 
_J.!I•~. 

Vt:RGAOf-:HING VAN 22 ;\Ji.:1 'l 9'24. 

Wetsvoorstel tot instelling van voorzorgskassen bestemd om pensioenen 
en hulpgelden uit te keeren aan de veldwachters, hunne weduwen en 
weezen. 

'J'OELICHTING. 

Het hierhijgevoegd wetsvoorstel is in zijne groote lijnen hetzelfde als het 
voorstel dat ik de eet· had in de Kamer ter tafel te leggen op (l December rn 1'2. 

Reeds op 28 Februari WOi, heb ik een wetsvoorstel ingediend tot instelling 
van eene pensioenkas voor de commissarissen en de adjunct-commissarissen van 
politie, hunne weduwen en woezen. Met vond ren goed onthaal in de afdeelingen. 

De Middenafdccling, bestaande uit de heercn Mabille, Yisart de Bocarmé, 
Wauwermaus, Verhaegen, Mechclynck, Grnclr.bir.n, vergaderde herhaaldelijk, 
besprak het wetsvoorstel op breerlvocrige wijze, nam dit in beginsel aan en 
benoemde den heer Verhaegen tol ,·crslnggcve1·. Deze stelde zich in betrekking 
met den Minister van Binnenlandscho Zaken 0111 te trachten een akkoord le treffen 
tusschcn <le Regecring en de :\lid<lcn,11dccling. 
Ik acht mij ¼;elukki~ hulde te brengen aan de hecren Schollaert en Berryer 

die, als Minister van Binnenlandscho Zaken, de belangrijke kwestie welke ons 
sedert verscheidene jaren hczig houdt, door de betrokken diensten hebben doen 
bestudeeren. 
ln Juli 1908, in Mei 1900 en in April 1910 zond de heer Schollacrt rond­ 

gaande brieven aan de hoeren Gouverneurs der provinciën tot bestudccring en 
invoering van cene pensioenwet Len bate van de gemeentelijke ambtenaren en 
bedienden, van hunne weduwen en weezen, 
ln Juni 1!)10, stuurde dt~ heer Schollaert. in gemrcn overleg met hel Dcparte­ 

ment van Financiên, een omzendbrief aan al de provinciale Raden van het land, 
alsmede ecne studie µe<laan door de Algcme('llC Spaar- en Lijfrentekas met het 
oog op de instelling van ccnc pensioenkas Len bate van de ambtenaren en 
bedienden der gemeenten, van hunne weduwen en weezcn. Daaraan voegde hij 

H 
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een vlugschrift toe waarin voorkomen ile meest onontbeerlijke stukken die tot 
heden zijn verschenen over deze zaak. 
In 1911, verleende de heer Minister Berryer gehoor aan cle belanghebbenden 

en deed de studie ove!' dit gewichtig punt voortzetten. Door zijn aandringen, 
brachten de provinciale Raden hun advies uit, de Bestendige Deputatièn verga­ 
derden, bestudeerden te zamen het vraagstuk in zijn geheel en deden hunne 

. verslagen geworden aan het Departement van Binnenlandsche Zaken. Zoo deed 
de kwestie zich voor, toen de ontbinding der Kamers plaats had. 

Op 6 December l !) 12, heb ik het wetsvoorstel van l 90ï opnieuw ingediend. 
ln 1914- kwam de oorlog evenwel onze werkzaamheden onderbreken, en de 
nieuwe ontbinding der Kamers, na den wapenstilstand, deed het wetsvoorstel 
van 1912 van het Kameragenda verdwijnen. 

Ten einde onverwijld tol een gunstigen uitslag te geraken, waarvan het 
voordeel eventueel tot al de ambtenaren der gemeente kon uitgebreid worden, 
achtte ik het oogenblik gekomen orn mijn voorstel opnieuw in te dienen. 

Sommige onzer medeleden van <le Kamer, zich vercenigend met eene alom 
gevestigde meening , verzekerden mij dezer dagen dat de commissarissen en 
de officieren van politie in hun ouden dag pensioen genieten, en dat zelfs, 
hij hun overlijden of verongelukken, pensioen wordt verstrekt aan de weduwen 
en weezen, die hun voornaamsten, raak eenigen steun moeten derven. Zij 
hebben het echter verkeerd voor : krachtens de wet bestaat cr voorzorgs- 1_10ch 
pensioenkas voor deze verdienstelijke ambtenaren al evenmin voor de veldwach­ 
ters als voor de politiecommissarissen. Op deze betreurenswaardige leemte werd 
onze aandacht een eerste maal gevestigd dooi· rlen oproep dien de Vereeniging 
der politieoflicicren in het arrondissement Gent-Eekloo op If. Januari -1905 tot 
de Parlementsleden richtten, in een aldus luidcnd verzoekschrift, nu twintig 
jaar geleden opgemaakt en dat nog immer actueel is. 

" 4 Januari 1905. • 

>> MuNHEEI\ DE Vo1.KS\'EBTEf;E:'i\\'OORDIGEB, 

» Andermaal nemen wij de vrijheid U een verzoekschrift te sturen, met 
de overtuiging dat het U behagen zal het ditmaal ernstig in overweging te 
nemen. 

>, De officieren van politie genieten het treurige voorrecht dat zij de EENIGEN 
zijn onder de ambtenaren hU het beetuur en bij de 1·echtl,anl.-cn, die geen pensioen 
genieten na afloop van hunne lastige, moeilijke loopbaan! 

» Onder al de bedienden en beambten der openbare diensten, zijn deze ambte­ 
naren - wier talrijke en gewichtige diensten ten volle worden erkend - de 
ecnigen die een gansch leven toewijden aan het algemeen welzijn en zich toch 
iederen riag moeten afvragen wal cr van hen worden moet, wanneer gehrckke­ 
lijkheid of hooge leeftijd ze ongeschikt maken tot het vervullen van hun ambt! 

>J Eveneens zijn ze de eenigen die gestadig in onzekerheid verkeeren over het 
lot hunner familie, moesten zij sterven vóórdat hunne kinderen in staat zijn voor 
eigen behoeften te zorgen en· desnoods te voorzien in de stoffelijke hehoeftcn 
hunner arme moeder! 
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» Eindelijk, zij alleen. maken uitzondering op den algemeenen regel. die aan 
meest alle openbare beambten en ambtenaren veroorlooft in het uitoefenen van 
handel of nijverheid bijwinst le zoeken om de toekomst van hun gezin le 
verzekeren ! . 

» Deze zoo uitz onrierlijke als onrechtvaardige toestand verwekte, sedert de 
inrichting van Belgiü op staatkundig' en adminisuatief gelued, niet enkel talrijke 
klachten vanwege de belanghebbenden. mam' gaf ook herhaaldelijk aanleiding lot 
het-optreden van achtbare leden der Kamers, die, in hunne bezorgdheid om deze 
zaak, vroegen dat de Hcgeel'ing tusscheubeide zou komen. De verzoekschriften 
hoopten zich op in het archief' van Kamer en Senaat; herhaalde slappen werden 
gedaan bij de verschillende Ministers die aan hel bewind waren, doch zonder 
uitslag.. 

» Heden ten dage, evenals <lc1tig jaar geleden, wachten de politieofficieren nog 
steeds op hetgeen hun rechtvaardig toekomt en OJJ de maatregelen nm Staatswege 
te nemen om aan hen en hun gezin het bestaan voor hun ouden dag te verze­ 
keren. 

>> Reeds vroeger vonden wij gclc(-;e11hcid om talrijke treurige voorbeelden aan 
te halen van den toestand waarin zijn gebracht verdienstelijke gewezen officieren 
van politie die. nacene l:rnge en schitterende loopbaan, zich, op 't laatste Yan 
hun leven, in een allcmeteligsteu toestand bevonden en schier tot den bedelstaf 
waren gedoemd! 

)) -nerhahe 1nag het met reden verwondering baren, dal men niet reeds sedert 
larng,:ian deze nuttige ambtenaren een hehnorlijken toestand bezorgde dooi· huu, 
in 'nlle gemeenten, waarborgen voor ile toekomst le verzekeren. Hun ambt is 
afmattend, gevaarlijk vaak, namelijk bij volksoploopen of in tijll van nijverheids­ 
crisis. bij brandram pen, .overstruom i ng, enz. 

» Het mag niet zijn, dal deze.ambteuarcn - zoo dikwijls verplicht h1111 leven 
te pandte stellen - zich moelen nfvragen .« Wat zal cr geworden van de weduwe 
en de weezen die ik zou achterlaten'! » Dat is lang niet aaumoedigend. En moed 
bezilten,zij nochtans, want nooit z.ag·en wij Pen hunner terugwijken vnor plichts­ 
vervulling. 

»· Het gebeu1'l ook dat. een ::ichtha:11· potuieamhtenaar, door ouderdom hcz ocht, 
-ùnge8chikt wordt Lol vervulling van zijn ambt. ln hel b1•lang van den dienst zou 
hij moeten vc1·vangen worden, maar toch deinst meu terug voor deze noodzake­ 
lijkheid, om hem niet. in -behoeltigon toestand te brengen. 

>r Vaak hebben politieofficieren hunne bijdrage gcslorl 0111 de weduwe van een 
'tttnbtgcnool te onderstcunen; zonder deze edelmoedige tusschenknmst, ware de 
weduwe in volstrekte armoede vervallen. 

)> Mag deze tocslancl·blijven voortduren, Mi,inhccr de Volks\"el'tcgenwoordigcl', 
-uu.nicn.zoovcel helangstelling toont voor d« werkende klasse en op 'l oogenhlik 
dal er sprake is vàn het·î11ricl1ting der landelijke politie'! Dat denken wi] niet, en 
,vij -hehhen, het meeste vertrouwen in het onderzoek dat g-ij zult gelieven in le 
stellen, alsmede in uwe gocdhurügheirl en in uwe bezorgdheid 0111 de goede 
,11egcling van hel bestuur. 

» Wij, zoo verkleefd aan, s lands bclann, mogen wel k11n11c11 Z(ltn,cr1 dat wij 
zonen des Vaderlands .zijn en dat hel Vaderland voor ons en de 011ie11 eene 
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zorgvolle moeder zal wezen, die hare kinderen behoedt tegen gebrek, wanneer 
dezen haar alles hebben toegewijdwat men verwachten mag van een mensch en 
van een openbaar ambtenaar. 

, ,1 Het zij ons veroorloofd hier ten slotte bij te voegen, dat ter Kamervergadering 
van i'> Maal't 1886, de heer Thonissen, de achtbare Minister van Binnenlandsche 
Zaken, reeds in beginsel eene centrale voorzorgskas aannam ten bate van de 
politiecommissarissen. hierop steunend, dat poliuecommissorissen niet uitsluitend 
gemeenteambtenaren zijn, maar inzonderheid reciueriqt«: ambtenaren, en dat de 
Staat voordeel ltee(t van de diensten die zij als zoodanig bewijzen: 

» ,Vij zijn vast overtuigd dat wij ditmaal voldoening zullen erlangen, en wij 
bieden U, Mijnlicer de Volksvertegenwoordiger, met de· verzekering van onze 
groote erkentelijkheid. de uitdrukking onzer gevoelens van verkleefdheid aan. 

11 Namens de Commissie 

>) De Commissarissen en Officieren van Politie, 
)) Po1NDEUF, lbNHY, HAsTm, BISln, GmLLAU~m, BLAISE, Go1,'FJN, ROCHETTE 

>) Lsuor. KA1s11, Hunor, EvERAERTS, 

» Bounmr, DELOBBE, SouPAflT, Itousssxu, MASSET, K1Ps, AnAM. >> 

Ter vergaderingen van 28 Mei ·1906 en van rn December ,f906, in antwoord 
op mijne vraag of de Begeering niet vanzins was eerlang eene pensioen- en 
onderstandskas in te stellen voor commissarissen en officieren van politie, gaf de 
achtbare Minister van Binnenlandsche Zaken het volgende antwoord : « Het 
opgeworpen vraagstuk vergt noodzakelijk wijzigingen in de organieke wet op de 
Spaarkas. De Regeering houdt zich daarmede bezig. » 
In HJO;"> en in !HOH, en laatstelijk, den 2211 Januari 1907, antwoordde mij de 

achtbare Minister van Binnenlandsche Zaken op eene nieuwe vraag over hetzelfde 
onderwerp : cc Het instellen van eene pensioenkas voor gemeentebeambten (met 
inbegrip van de politiebeambten), hunne weduwen en weezen strekt tot voor­ 
werp eener studie, door de Regccring opgedragen aan de Algemeene Spaar- en 
Lijfrentekas. Eers! wanneer deze studie zal af zijn, zal het wellicht mogelijk 
wezen een ontwerp van wet tot instelling van dergelijke kas over te leggen. >, 

Doch jammer genoeg! ondanks den goeden. wil, waarmede de Regeering is 
bezield, ondanks den arbeid, gelcve1·d door de Algemcene Spaar- en Lijfrentekas, 
wachten wij nog steeds naar de oplossing van het vraagstuk; ja, men rrn1g zeggen 
dat, practisch, het geen slap vorderde. Want de commissarissen en officieren van 
politie en de veldwachters blijven verstoken van alle recht op pensioen, .en komen 
zij te overlijden, vallen zij zelfs als slachtoffer van hun plicht, hunne weduwen 
en weezen kunnen pensioen noch onderstand erlangen. 

Deze zoo jammerlijke als betreurenswaardige toestand behoort op te houden, 
te worden verholpen. Te dien einde hebben wij een wetsvoorstel ingediend, 
waarbij wordt ingcsleld eene kas van voorzorg, pensioen en onderstand ten bate 
van de veldwachters, welke, indien de wetgeving het nuttig oordeelt, eveneens 
kunnen uitgebreid worden tot de commissarissen en officieren van politie. 
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Voorzeker beslaan er kassen van mutualiteiten; in een groot aantal steden en 
gemeenten werden reeds pensioen- en lijfrentekassen en kassen voor weduwen 
en weezen ingesteld, maar toch zijn er, volgens onze niet offlcicele ofschoon zoo 
veel mogelijk nauwkeurige inlichtingen, 27/1- officieren van politie, 4-88 agenten 
en J.ï0I veldwaehters, dus 2,MJï politieambtenaren die niet zijn aangesloten bij 
eene pensioen- of lijfrentekas en wier vrouwen en kinderen geen recht hebben op 
een centiem onderstand of pensioen ingeval van overlijden dezer beambten. 
En wal gebeurt cr? Een aantal politiecommissarissen en veldwachters behouden 

hun ambt, ondanks gevorderden leeftijd of gebrekkelijkhcid, omdat de gemeenten 
hun geen pensioen willen toekennen. 
In Oost- Vlaanderen vooral, waar nog gccne pensioenkas voor veldwachters, 

noch voor <Ic pnlitieconunissarissén beslaat, is de toestand hedenkelijk. Alzoo 
heeft onlangs de gemeenter:iad van X ... , na een veldwachter tot ontshig le hebben 
gedwongen zonder pensioen, na vier-en-veertig jaren goeden dienst, hem de 
500 frank pensioen geweigerd welke de aftredende annvroeg . .Men verplicht de 
ambtenaren van al' Le treden en men moet hun geen pension stemmen. 

Dergelijke toestand mag niet langer duren. Sedert jaren moest cr, voor al de 
gemeentebedienden, evenals voor de gemeentesecretarissen, eene centrale voor­ 
zorgs- en pensioenkas onder bescherming van den Staal beslaan. De waardigheid 
van hel land, van de Kamers en van de fü·gee1·ing vergt dat de noodige maat­ 
regelen worden genomen om le verhinderen dat weduwen van politiecommissa­ 
rissen en veldwachters, gevallen op hel veld van eer, van deur tot dcu I' het brood 
voor zich en haar kroost moelen afbedelen, en om te vermijden dat politiecom­ 
missarissen nm 70, n;, 80 en 8ti jaar hij gebrek aan pensioen hun ambt moeten 
blijven vervullen. 
,vij weten dat de Minister van Binnenlnndsche Zaken een wetsontwerp in 

gereedheid heeft lot oprichting van ccne algemeene pensioen- en lijfrentekas 
voor de provincie- en gerneenlcamLlenaren, dezer weduwen en weezcn. Ilet 
indienen van dit wetsontwerp werd vertraagd door den ongunstigen financieelen 
toestand van den S1aa1., de provinciën en de gernec_nten. Maar men kan hel niet 
blijven uitstellen, want de treurige en onrechtvaardige toestand waarin de politie 
verkeert, eischt dat eene wet lol regeling van hun pensioen en van den toestand 
hunner weduwen en weezen, zoo spoedig mogelijk door de Kamer wordt 
goedgekeurd. 

Er dient aangestipt dal, in HH2, liet Groothertogdom Luxemburg een 
wetsontwerp heeft aangennmeu betreffende de stichting van een voorzorgskas 
ten bate van de ambtenaren en bedienden der gemeenten en der openbare 
instellingen, staande onder hel toezicht van de gemeenten. Zal België geen 
gelijken tred met Luxemburg honden'! liet zal, hopen wij, weldra dergelijke 
in onze wetgeving bestaande leemte aanvullen. 

Met vertrouwen onderwerpen wij ons voorstel aan de Kamers, die, wij twijfelen 
er niet aan, het zich tot plicht zullen aanrekenen het ten spoedigste goed le 
keuren. Zoo zullen zij menschlievend en rechtvaardig handelen. 

J. MAEt\HAUT. 
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ANNEXE AU N° 263. 

Proposition de loi établissant des 
Caisses de prévoyance destinées à 
assurer des pensions et secours 
aux gardes champêtres, leurs veuves 
et enfants mineurs. 

A1rm:u; J>ll~llŒIL 

Il est institué dans chaque province, 
où elle n'existe pas encore, une Caisse 
de prévoyance destinée á assurer des 
pensions et secours aux gardes cham­ 
pêtres, à leurs veuves cl ;1 leurs enfants 
mineurs. L'afliliation, de tous les gardes 
qui n'ont pas atteint l':igc de fJO ans, 
est obligatoire. 

Awr. 2. 

L'organisation intérieure de la Caisse 
est réglée par les soins de la Députation 
permanente. 

Deux délégués, à désigner par les 
gardes affiliés, siègeront au Comité 
directeur. 

Ant. 3. 

BIJLAGE V AN Nr 263. 

Wetsvoorstel tot instelling van Voor­ 
zorgskassen bestemd om pensioenen 
en hulpgelden uit te keeren aan de 
veldwachters, aan hunne weduwen 
en minderjarige kinderen. 

EE1ts·n: ARTIKEL. 

Eene voorzorgskas bestemd om pen­ 
sioenen en hulpgelden uit Le koeren aan 
de veldwachters, aan hunne weduwen 
en minderjarige kinderen wordt inge­ 
steld in elke provincie, waar zoodanige 
kas nog niet bestaat. De aansluiting is 
verplichtend gesteld voor al de veld­ 
wachters die den leeftijd van 60 jaar 
niet hebben bereikt. 

A1tT. 2. 

De inwendige inrichting der kas wordt 
geregeld door het toedoen van de 
Bestond ige Deputatie. 

Twee, door de aangesloten vcld_­ 
wachten; te benoemen afgevaardigden 
hebben zitting in het Bestuurscomiteit. 

AnT. 3. 

La mise à la retraite des gardes l De veldwachters moeten op pensioen 
champêtres est obligatoire à {fö ans, ; ges leid worden· op den leeftijd van 
avec faculté pour les intéressés de clc-: füj jaar; zij kunnen echter het verrnin­ 
mander à être admis :1 HO ans d'ùgc et'. derd pensioen aanvragen op den leeftijd 
après trente années de services à la pen-! van üO jaar en na dertig jaren dienst. 

1 

sion réduite. 1 

H 
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l 

Les pensions de retraite sont liqui- 1 De pensioenen worden berekend op 
dées à raison de un quarante-cinquième I een vijf en veertigste ten honderd van 
pour cent sur la moyenne des traite- het gemiddeld bedrag der jaarwedden 
ments el traitements supplémentaires en bijkomende jaarwedden van de 
des cinq dernières années. laatste vijf jaar. 

Les pensions réduites sont liquidées De verminderde pensioenen worden 
comme ci-dessus rnais à raison de un berekend zooals hierboven is bepaald, 
cinquante-cinquième. doch op een vijf en vijftigste. 

Les pensions sont payables semcs- De pensioenen zijn hetaalbaar per 
triellement et par anticipation. semester en bij vooruitbetaling. 

A1rr. 4,. 

ÁR'l'. f>. 
Les pensions des veuves sont fixées 

d'après les bases suivantes : 

a) Pour la veuve du participant dé· 
cédé sans laisser d'enfant mineur, les 
trois quarts de la pension à laquelle son 
mari aurait eu droit au moment de son 
décès, ou les trois quarts de la pension 
si le mari est mort pensionné. 

b) Pom la veuve qui a un ou plu­ 
sieurs enfants mineurs issus de son 
mariage avec le participant, la même 
pension augmentée d'un sixième, à 
raison de chaque enfant, tant qu'il n'a 
pas accompli sa dix-huitième année. 
Toutefois, la pension de la veuve ne pent 
être portée il un taux pins élevé que 
celle du mari. 

La pension de la veuve qui se remarie 
est réduite de moitié si elle n'a pas 
d'enfants de son mariage avec le parti­ 
cipant, ou si les enfants sont majeurs. 

La pension cesse entièrement si la 
veuve a un 011 plusieurs enfants mineurs, 
el dans ce cas ceux-ci ont droit à la 
pension comme s'ils étaient orphelins 
de père et de mère, 

ART.~- 

Dè pensioenen der weduwen worden 
vastgesteld naar de volgende grond­ 
slagen : 
a) Voor de weduwe van den aange­ 

slotene overleden zonder minderjarige 
kinderen achter te laten, drie vierden 
van het pensioen wi1arop haar man zou 
recht gehad hebben hij zijn overlijden, 
or drie vierden van het pensioen, indien 
de man is overleden na gepensionncerd 
te zijn; 

b) Voor de weduwe met een of meer 
mi,:derjarige kinderen uit haar huwe­ 
lijk met den aangeslotene. hetzelfde 
pensioen verhoogd met een zesde voor 
elk kind, zoolang het zijn achttiende 
jaar niet heeft voltrokken. Het pensioen 
der weduwe kan echter niet het bedrag 
van het pensioen van den man over­ 
schrijden. 

Het pensioen der weduwe die her­ 
trouwt wordt verminderd met de helft, 
indien zij ~een kinderen heeft uit haar 
huwelijk met den aangeslotene, of indien 
de kinderen meerderjarig zijn. 

Het pensioen vervalt geheel, indien 
de weduwe een of meer minderjarige 
kinderen heeft: in dit geval hebben 
deze kinderen recht op het pensioen, 
alsof zij beide ouders hadden verloren. 
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ART. ü. 

La pension des orphelins du partici­ 
pant se répartit entre eux sans distinc­ 
tion de lÙs et est fixée d'après les bases 
suivantes : 

a) L'intégralité en cas d'existence 
d'au moins trois enfants; 

b) Les huit-dixièmes en cas d'exis­ 
tence de deux enfant; 

c) Les six-dixièmes en cas d'existence 
d'un seul enfant. 

Si le père n'était pas pensionné, la 
pension des orphelins sera liquidée 
d'après les hases établies à l'article 5 cl 
répartie dans la proportion ci-dessus 
indiquée. 

ÁRT. 7. 

Lorsqu'un garde-champêtre meurt, 
laissant des orphelins d'un premier 
mariage et une veuve, la moitié de la 
pension de celle dernière leur est attri­ 
buée. Après sa mort, la répartition se 
fait s'il )' a lieu entre les orphelins des 
deux lits. 

Aur. O. 

Het pensioen der weezen van den aan­ 
geslotene wordt onder hen verdeeld 
zonder onderscheid van bed en vast­ 
gesteld naar de volgende grondshgen : 
a) Het volle bedrag, ingeval cr Len 

minste ch-ie kinderen zijn; 
l,) Acht tienden, ingeval er twee kin­ 

deren zijn; 
c) Zes tienden, ingeval er slechts één 

kind is. 

Was de vader niet gepensionneerd, 
dan wordt het pensioen der weezen bere­ 
kend naar de bij artikel 5 vastgestelde 
grondslagen en verdeeld naar boven­ 
gemelde verhouding. 

Ain. 8. 

N'ont aucun droit à la pension : 
a) La femme divorcée. 
b) Celle qui épouse un garde pen­ 

sionné. 
c) Les enfants issus du mariage con­ 

tracté par le père après sa mise il la 
retraite. 

AnT. 9. 

Les gardes champêtres, quel que soit 
leur ùge, ayant participé pendant dix 
ans au moins à la caisse, ont droit ~1 la 
pension : lorsque leur place est sup- 

A,n. 7. 

Wanneer een veldwachter, bij zijn 
overlijden, weezen uit een eerste huwe­ 
lijk en cene weduwe achterlaat, wordt 
tic helft van het pensioen <lezer weduwe 
hun toegekend. Na haar overlijden 
wordt, zoo noodig, de verdeeling ge­ 
daan onder de weezen der twee bedden. 

Anr. 8. 

Hebben geen recht op pensioen : 
a) De uit den echt gescheiden vrouw; 
b) Zij, die niet een gepensionneerden 

veldwachter trouwt; 
c) De kinderen nit het huwelijk door 

den vader aangegaan nadat hij op pen­ 
sioen ~esteld werd. 

AnT. 9. 

ne veldwachters, die gedurende ten 
minste tien jaar bij de kas waren aan­ 
gesloten, hebben, welk hun leeftijd ook 
zij, recht op het pensioen, wanneer 
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primée ou qu'ils se trouvent pom tou­ 
jours, par suite d'infirmité, <lans l'im­ 
possibilité de remplir leurs fonctions. 
Dans ces cas, ils auront droit à un quart 
de leur traitement augmenté <le un qua­ 
rante-cinquième par année de service au 

· delà de cinq ou dix ans. 

La condition de dix années est réduite 
à cinq si les infirmités dont le garde est 
atteint proviennent de l'exercice de ses 

· fonctions, aucune durée de participation 
n'est fixée si le garde a été mis dans 
l'impossibilité de continuer ses fonc­ 
tions ou de les reprendre, par suite de 
blessures 011 d'accidents survenus dans 
l'exercice ou ü l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions. Dans ces cas, il aura 
droit à faire valoir trente années de 
services, à raison de un quarantième du 
traitement et. traitement supplémentaire 
comme stipulé á l'article !i. 

Awr. 10. 

Le maximum de retenue que la caisse 
pourra prélever sera : 

1° Une retenue de fr. lt-.50 °/0 à 
opérer sur le traitement des partiel­ 
pants et le traitement supplémentaire; 
2° La retenue du premier mois de 

traitement <ln participant qui est nou­ 
vellement nommé dans une commune; 

3° Le supplément du premier mois 
de chaque nouvelle augmentation; 

4° Les. traitements afférents aux em­ 
plois vacants; 

5° Le produit des punitions discipli­ 
naires. 

AnT. 11. 

Ln province et les administrations 
communales pourvoient, d'après un 

hunne betrekking wordt afgeschaft of 
wanneer het hun, wegens een lichaams­ 
gebrek, voor altijd onmogelijk is hun 
ambt tevervullen.In die gevallen hebben 
zij recht op een vierde van hunne jaar­ 
wedde, verhoogd met een vijf en veer­ 
tigste voor elk jaar dienst hoven vijf' of 
tien jaar. 

Het vereischte getal van tien jaar 
wordt tot vijf verminderd, indien de 
lichaamsgehreken van den veldwachter 
het gevolg zijn van de uitoefening van 
zijn ambt; geen duur van aansluiting bij 
de kas wordt bepaald, indien de veld­ 
wachter in de onmogelijkheid werd ge­ 
steld zijn ambt voort te zetten of te 
hernemen. ten gevolge van verwon­ 
dingen of ongevallen overkomen in {le 
uitoefening of naar aanleiding van ·de 
uitoefening van zijn ambt. ln die ge­ 
vallen is hij gerechtigd om dertig jaren 
dienst, naar den grondslag van een 
veertigste der wedde en bijkomende 
wedde, zooals hij. artikel /4 is bepaald, 
te doen gelden. 

ÀRT. to. 

Voor de kas mogen geen hoogere 
afhoudingen worden gedaan dan : 

1° Fr. 11-.tW t, li. van de wedde der 
aangeslotenen en van de bijkomende 
wedde; 
2° De wedde der eerste maand van 

den aangeslotene Lij elke benoeming 
in cene gemeente; 
3° De eerste maand van elke wedde­ 

vcrhooging; 
!i0 De jaarwedden der openstaande 

plaatsen; 
5° De opbrengst der tuchtstraffen. 

AnT. H. 

Het in stand honden van de voor­ 
zorgskas wordt door de provincie en 
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système de répartition au t>/0 à fixer par 
la Députation permanente, à la sub­ 
sistance de la caisse de prévoyance. 

Ain. -12. 

Dans les provinces où il existe déjà 
une caisse de prévoyance tous les droits 
des gardes restent acquis, Les obligo­ 
tions à imposer aux gardes de ces prn­ 
vinees, par suite d'octroi d'avantages 
nouveaux ou d'extension d'avantages 
devenus obligatoires de par Ia présente 
loi, ne pourront être que proportion­ 
nelles à ces avantages. 

AnT. -1.3. 

La démission ou la révocation d'un 
participant le prive rie ses droits à la 
pension clans la commune où il exerçait 
son emploi. 

Toutefois, il peut être autorisé :"\ con­ 
server les titres acquis en souscrivant, 
dans les six mois, l'engagement de con­ 
tinuer á acquitter annuellement une 
somme égale ;1 la retenue ordinaire 
qu'il subissait en dernier lieu. En cas 
d'inexécution, l'autorisation est annulée 
et les sommes antérieurement versées 
restent acquises à la caisse. La demande 
d'autorisation sera adressée à la Dépu­ 
tation permanente qui statuera. Ic Con­ 
seil communal et le gal'de entendus. 

ART. u. 
Par mesure transitoire, il sera accordé 

une pension de i ,500 francs (quinze 
cents francs) ù tous les gardes chaui­ 
pètrcs qui, vu leur ;1ge, ne peuvent 
bénéficier de la présente loi. La pen­ 
sion de leurs veuves et du ou des orphe- 

de gemeentebesturen ,~e~•_zekçr~; vo,\gens 
een stelsel van· perc~p.,t~gtwij~e .verdee­ 
Jing, dooi· de Bestendige Deputatie te 
bepalen. 

Ál\'f. f2. 

In de provinciën, waar ·eerié' voor­ 
zorgskas reeds bestaat, · bëh1Ôilclèh de 
veldwachters al hunne rechten. De ver­ 
plichtingen, aan de veldwachters dier 
provincièn op te l;êggerh~egens het ver- 
leenen van nieu '".e ~~9r,<!~~l-~n PK froo­ 
tere voordeel, n welke, .krachtens deze 

•': .... , ,, , .. , ' 

wet zijn verplichtend 'iie-,vórcÏëri; til ogen 
slechts aan die voordeelen geëvenredigd 
ZIJO. 

AR.'.\'. -m. 
Een aangeslotene verliest, dooi· ont­ 

slag of afzetting; 1zij-rié'~echlcn op het 
pensioen in de gcn~çentc waar hij zijne 
betrekking- bekleedde. 

t.. ; ~ 1 • 

Het kan hem echter tqegelatcn wor- 
den, de verworven recl'i'tcn· te 

0

beh.ouden, 
. •.• '._: '.'.· t ·,'j .• ': 

indien hij, binnen zes maanden, de ver- 
bintenis aangaat, elle' j~dr 'een~ s~m te 
storten van gelijk bedrag als de gewone 
afhouding, welke laatstelijk werd ge­ 
daan. ,v ordt die verbintenis niet nage­ 
leefd, dan vervalt de toelating en blijven 
de vroeger gestorte sommen het eigen­ 
dom van de kas. De aanvraag om toe­ 
lating wordt toegezonden aan de Besten­ 
dige Deputatie die uitspraak doet na 
den gemeenteraad en clen veldwachter 

'" te hebben gehoord. 

ART. 1/t-. 

Bij overgangsmaatregel, wordt een 
pensioen van ·I JJOo· frank (vijftien 
honderd frank] verleend aan al de veld­ 
wachters op wie deze wet niet van toe­ 
passing kan zijn wegens hunnen leer­ 
tijd. Het pensioen van hunne weduwen 



( VI ) 

Ces pensions seront constituées par 
une intervention de 50 °/0 de la com­ 
mune, de 30 ¼ de la province et de 
20°/0 de l'État. 

lins laissés on à laisser par le garde, 1 en van het weeskind ofdeweeskinderen, . 
sera calculée sur cette somme. welke de veldwachter achterlaat of zal 

achterlaten, wordt naar die som bere­ 
kend. 

Die pensioenen worden tot stand 
gebracht door een~ bijdrage van 50 t. h. 
vanwege de gemeente, van 30 t.h. van­ 
wege de provincie en van 20 t. h. van­ 
wege den Staat. 

A1,r. HS. 

L'article rn sortira ses effets à partir 
du l., janvier i 923. 

ART. 16. 

Les caisses sortiront leurs effets à 
partir du { •• janvier 1925. 

ART. 17. 

11 sera pris, Jfnr arrêté royal, en exé­ 
eution et en conformité de la présente 
loi, toutes les dispositions complémen­ 
taires qu'exige l'organisation des caisses 
provinciales de prévoyance. 

ÁRT. f5. 

Artikel 1.5 is van kracht te rekenen 
van l Januari -1923. 

Aar. i6. 

De kassen treden in werking vanaf 
1 Januari H)25. 

ART. 17. 

Bij Koninklijk besluit worden, Ler 
uitvoering vau en in ouverecnstemming 
met deze wet, al de bijkomende bepa­ 
lingen ingevoerd tol inrichting van de 
provinciale voorzorgskaseen. 

J. MAENIIAUT. 

H. VERGELS. 

G. MELCKMANS 

Au·. A1ms1.0T. 
C11. DE BnuYGKEn. 
CA~1. Mosn1mT. 
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